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De  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme. 


CONVENTION  NATIONALE. 


V_jette  déclaration  eft  décrétée.  Il  relie  à décider 
fi  l’on  adoptera  le  préambule  de  l’ancienne  déclara- 
tion des  droits  , ou  celui  propofé  par  le  comité  de 
conffitution  de  la  Convention  nationale. 


JÜE  NEWESaKS 
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Cette  queftion  me  conduit  à examiner  quels  peu- 
vent être  les  inconvémens  ou  les  avantages-  d un 
déclaration  des  droits  de  l’homme  , te, le  que  celle 
qui  a été  faite  par  l’aÜernblee  conftttuanie  ou  celle 
que  la  Convention  nationale  vient  de  lui  lubftuuer. 
^ J’obferve  que  l’une  & l’autre  de  ces  déclarations 
préfentent  les  droits  de  l’homme  dans  un  cadra  ttop 
reflerré  Je  les  y vois  réduits  ..a  un  petit  nomme  d ai 
£ rdlement  châtiés  & obfcurs  , qu’ils  présent 
au  vulgaire  pretque  autant  d’énigmes  que  de  mots. 

Si  les  hommes  étoient  tels  qu’ils  devraient  etra  J 
dirais  feulement  que  cette  déclaration  eft  Htuüle.  A.ors 
chacun  la  trouverait  dans  ta  confcience  , de&  g-_ 


Fatras  'métaphyflque" ,~ mieux  développée,  fans  équi- 
&ais dans  l’état  d’ignorance  ou  font  encora  la 
plupart  des  citoyens,  d§ans  l’état  de  dépravation rau 
\e  vois  les  moeurs,  je  dis  qu’une  pareille  dedaratran 
G elle -fait  quelque  bien,  fera  beaucoup  plus  de  mal. 
Je  la  compare  à cette  colonne  rnyfteneufe  qui  dm- 
geoit  les  pas  des  Mites  dans  le  defeit.  Si,  dun 

côté  , elleP  éclaire  quelques-uns  , de  1 autre  die  en 

de  citoyens  ne  reconnoiffent  «Tâutre  code  de  ois  que 
la  déclaration  des  droits  de  1 homme  a force  de 
fe  oénétrer , de-  s’enivrer,  pour  ainfi  dire  , de  l tdee 
.qufe  Te  font  de  leurs  droits,  ils  oublient  totalement 

IeSJfThbe^  efc  prife  pour  licence  , & chacun 
veut  fe  conduire  dans  l’état  de  fôctéte  avec  la  meme 
indéoendance  que  dans  l’etat  dénaturé.  Légalité  de 
droit  eft  confondue  avec  l’égalité  dé  fait  & 
chie  des  pouvoirs  eft  méconnue  q,es  c°^'' 

uées, la  repréfentation  nationale  meme,  sont  mepusces, 


avilies  & fans  force.  La  résiftance  à l’opprfeffion  de- 
vient l'intolérance  de  tout  frein  qui  comprime  les 
pallions  humaines;  & toute  loi  qui  blefi'e  quelqu’in- 
térêt  individuel  par  des  motifs  de  bien  public , eft 
regardée  comme  une  cppreffion.  Le  droit  d’infur- 
redion  , qui  appartient  effentiellement  à tout  peu- 
ple opprimé  , eft  regardé  comme  le  droit  inalié- 
nable de  toute  fedion  du  peuple , de  tout  individu 
à qui  il  plaît  de  dire  que  la  liberté  publique  eft  mena- 
cée , que  les  droits  de  l’homme  font  violés  ; & es 
palladium  des  peuples  libres  devient,  pour  des  hom- 
mes pervers  , intrigans  , ambitieux  , un  infiniment 
d’anarchie , un  levier  redoutable  qui  ébranle  & cul- 
bute les  gouvernemens  les  mieux  organisés. 

Voyez  la  tadique  de  nos  anarchiftes,  de  ces  arti- 
sans infatigables  de  révolutions  , de  ces  faux  amis 
du  peuple  qui  l’égarent , l'agitent  fans  celle  , & le 
pouffent  à fa  perte.  Iis  lui  parlent  toujours  de  fes 
droits,  jamais  de  fes  devoirs  , & chacun  réclame  les 
droits  de  l’homme  pour  foi,  tandis  qu’il  ne  fait  pas 
fcrupule  de  les  violer  dans  fes  Semblables.  On 
ignore  , ou  on  feint  d’ignorer  que  ces  droits  suppo- 
sent autant  de  devoirs  analogues,  & qu’on  n’eft  fondé 
à exercer  les  uns,  qu’autant  qu’on  remplit  exadement 
les  autres. 

Je  voudrois  une  déclaration  des  droits  et  des  devoirs 
de  l’homme  corrfidéré  dans  l’état  de  nature  & dans 
l’état  de  fociété.  Mais  ce  travail  ne  doit  pas  être  fait  à 
demi.  Il  doit  être  le  réfultat  d’une  profonde  médita- 
tion. Non  qu’il  loit  difficile  de  reconnoître,  d’analyfer  , 
de  claffer  ces  droits  & ces  devoirs.  Cette  tâche  a déjà 
été  remplie  par  pufieurs  publiciftes.  vraiment  dignes  du 
nom  de  phiiofophes  & d’amis  du  peuple.  Mais  leurs 
ouvrages , méprifés  par  les  phiiofophes  d’aujourd’hui , 
font  au-defîus  de  la  portée  du  vulgaire  , & c es  réper- 
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toires  des  grands  principes  de  la  morale  publique , 
demeurent  ignorés  dans  la  pouflîère  des  bibliothèques, 

La  déclaration  que  je  demande  devroit  être  un  traité 
complet  t mais  précis  & à la  portée  de  tout  le  monde  1 
du  droit  naturel  Ôt  du  droit  des  gens , ou  de  la  loi 
naturelle  confidérée  fous  Tes  différens  rapports  , 
d'homme  à homme  , ôc  de  nation  à nation. 

Cette  loi , qui  u eft  que  le  fyffême  des  règles  de 
juffice  Ôc  d’équité  que  l’être  fouverain  a gravées  dans 
nos  coeurs  ; Cette  loi,  qui  dans  l’état  de  nature  fait 
de  tous  les  hommes  une  même  famille , une  fociété 
de  frères  que  l’inftitution  des  Sociétés  civiles  n’a  pas 
du  détruire  mais  perfectionner  ; cette  loi  , qui  depuis 
rétabliffement  des  fociétés  civiles,  doit  faire  de  toutes 
les  nations  un  même  peuple , de  les  rendre  toutes 
amies;  cette  loi  enfin,  dont  les  premiers  inftituteurs 
des  peuples  faiibient  le  principal  infhument  de  la  ci- 
vilifation  Sc  la  base  de  la  foeiabilité , paroît , toute 
éternelle  qu’elle  eft , être  tombée  en  défuétude. 

Le  développement  des  principes  du  droit  naturel 
n’eff  pas  feulement  négligé , depuis  long-temps  , dans 
les  écoles  publiques.  On  veut  en  effacer  iufqu’à  la 
moindre  idée.  Je  vois  de  prétendus  philofophes  , des 
lég'flateurs  même  , foutenir  que  c’eff  un  délire  de 
•croire  qu’il  exiffe  un  Dieu  , ou  que  fa  providence 
.gouverne  cet  univers  ; que  nous  avons  une  ame  , 
ou  qu’elle  eff  immortelle. 

Dans  leur  fyffême,  la  loi  naturelle  n’a  plus  de  sanc- 
tion , plus  d’autorité  : elle  eff  nulle  , puifque  , 
selon  eux,  il  n’exifte  aucun  légiflateur  fuprême  qui 
commande  à tous  les  hommes,  à tous  les  peuples. 
Les  nations  n’ont  plus  , les  unes  à l’égard  des  autres, 
aucunes  règles  de  conduite  obligatoires  Sc  immua- 
bles. L’état  de  nature  n’eft  plus  cette  fociété  primi- 
tive ? établie  par  Dieu  même  où  tous  les  hommes 


fournis  à une  loi  commune  qui  leur  montre  leurs 
droits  & leurs  devoirs  , doivent  être  toujours  dans 
une  parfaite  union.  C’eff  elientielïément  un  état  de 
guerre  perpétuelle  , où  Ton  ne  doit  rsconnoître 
d’autre  droit  que  la  force  8c  l’adrefiè.  .11  n y a plus 
de  différence  entre  le  vice  8c  la  venu  , le  jufte  & 
i’injuffe.  La  moralité  des  allions  humaines  eff  une 


chimère.  Elles  font  toutes  effentiellement  indifféren- 
tes ^ ôc  1 homme,  dans  l’état  de  focieté  , qui  efl  affez 
fort  ou  ailez  rufé  pour  briler  impunément  le  joug 
des  loix  civiles  , le  peut  faire  légitimement,  s’il  croit 
y trouver  quelqu’avantage.  Le  meurtre  , le  brigan- 
dage , l’infraction  des  contrats  les  plus  facrés , tous 
les  crimes  enfin  feront  permis  à tout  homme  qui 
pourra  éviter  ie  châtiment  que  la  fociété  y attache: 
Telles  font  les  çônféquences  de  ce  lyffême  impie, 
que  tous  lès  peuples  ont  eu  en  horreur  , qui  fit  pref- 
crire  Diagoras  cie  Melos,  êc  chafîer  les  Epicuriens  de 
tous  les  états  policés.  Hâtons-nous  d’arrêter  les 
progrès  qu’il  paroît  faire  en  France  , fi  nous  voulons 
régénérer  nos  mœurs  , 8c  établir  la  République  fur 
des  bafes  inébranlables.  Ce'ft  en  faifant  des  citoyens 
vertueux,  que  nous  ferons  de  bons  républicains. 

T ne  s’agit  pas  d’entraver  la  liberté  des  opinions. 
« Ce  n’eff  pas  pour  votre  opinion  qu’on  vous  punit  , 
» thfo'î-on  aux  Epicuriens , mais  pôur  votre  impiété. 
» Il  efl  permis  de  propofer  les  fentiniens  , mais  il 
>)  n eff  pas  permis  d’êtie  impie».  Il  ne  s’agit  pas 
ne  donner  an  peuple  français , au  lieu  d’une  conf- 
jitution  , un  traité  de  théologie.  Je  ne  propofe  même 
pas  de  faire  dès  à-préfent,  la  déclaration  des  droits 
& des^  devoirs  de  l’homme  , telle  que  je  la  défire. 
Il  (attira  d en  pofer  conftitutionnellement  les  bafes. 
Confervons  , je  le  veux  , déclaration  des  droits  , 


tçli- 


qu’elle  eff  décrétée. 


Mais  comme  i’afièmbj 
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constituante , rendons  un  hommage  folemnel  au 
premier  être  dont  la  toute-puifîance  plane  fur  tous 
les  empires , qui  tient  dans  la  main  les  deftinécs  de 
tous  les  peuples , & qui  eft  le  premier  garant  des 
droits  de  l’homme  , puifque  c’eft  lui  qui  les  a établis 
fur  ces  principes  de  juftice  éternelle  , qu’il  a gravés 
dans  toutes  nos  âmes.  Conferv^ns  le  préambule  de 
la  précédente  déclaration  des  droits.  Annonçons  à 
nos  concitoyens  , que  c’elt  en  prefence  & fous  les  auf 
pices  de  l'être  fuprême  v que  nous  proclamons  leurs 
droits  j & fondons  la  conftitution  de  notre  nouvelle 
République.  Par  cela  seul  nous  consacrerons  la  maxime 
de  l’existence  de  cette  loi  primitive  qui  doit  remplir  les 
lacunes  de  la  législation  civile  , et  lui  donner  une  force 
nouvelle.  Par  cela  feul , nous  poferons  les  prin- 
cipaux dogmes  de  cette  religion  naturelle  , qui  ne  doit 
‘être  méconnue  dans  aucune  fociété  , & fur  laquelle 
font  entés  tous  les  cultes. 

À cette  mefure^  ajoutons-en  feulement  deux  autres. 

i°.  Reftituons  dans  la  déclaration  des  droits,  ou 
rappelons  dans  la  conftitution  , cet  article  propofé 
par  le  comité  : tout  homme  ejl  libre _>  dans  l'exercice  de 
fon  culte  (i). 


(î)  La  véritable  place  de  cet  article  , eft  dans  la  déclaration  des 
Droits  de  l’homme,  qui  font  immuables  comme  fa  nature,  & 
non  dans  le  Contrat  focial  , qui  peut  être  changé. 

Tous  les  publiciftes  qui  ont  écrit  po*r  éclairer  les  hommes  & 
les  rendre  meilleurs  <3c  plus  heureux  , non  pour  les  aveugler  & 
les  corrompre,  conviennent  que  la  religion  fait  une  partie  cffen- 
.tielle  du.  droit  naturel , & qu’il  eft  impoftible  de  bien  établir  les 
principes  de  la  fociété  civile  ou  de  la  politique  , fans  fupposer 
ceux  de  la  religion. 

A l’égard  du  culte  , il  eft  intérieur  ou  extérieur.  Je  ne  parlerai 
pas  du  premier  j il  eft  fans  doute  d’une  étroite  obligation  & libre  , 
comme  la  pensée  , aucune  puiffance  humaine  ns  peut  l’atteindre  , 
le  défendre  , l’empèsher  , ou  lui  preferire  des  règles.  ^ 

Mais  , la  néccftité  du  culte  extérieur  , eft  aufti  de  droit  naturel  j 


2°.  Décrétons  que  le  comité  d’mffruftion  publique 
fera  fur  ces  bafes  , un  ouvrage  élémentaire  , un  expofe 
méthodique  6c  raifonne  des  droits  6c  des  devoirs  de 
l’homme  , confidéré  dans  fes  différons  états  , dans 
tous  fes  rapports  avec  lui-meme  5 avec  fes  femblables  , 
6c  avec  l’être  suprême  5 pour  être  difcuté  6c  approuvé , 
foit  par  la  Convention  nationale  , foit*  par  la  pro- 
chaine léffiflature  , 6c  devenir  la  bafe  de  linftruéhon. 
nationale. 

Alors  , nous  aurons  fait  un  grand  pas  vers  notre 
régénération.  Nous  aurons  effacé  1 impreffion  qu  ont 
pu  faire  , fur  certains  efprits  , quelques  difcours  m- 


& comme  il  ne  peut  y avoir  de  devoir  qui  ne  fuppofe  le  droit  aux 
moyens  pour  s’en  acquitter  ; il  eft  évident  que  , dans  l’état  de  fo- 
ciéte  civile  , les  devoirs  impérieux  que  la  religion  nous  impofe  , 
nous  donnent  le  droit  à une  religion  , à un  culte.  Il  eft  évident 
encore  que  chacun  étant  refponfable  des  devoirs  que  la  religion  lui 
prêtent , chacun  auflï  doit  être  libre  de  chqifîr  celle  qu’il  juge  la 
véritable  , de  préférer  le  culte  qu’il  croit  le  plus  propre  à 
lui  rendre  la  divinité  favorable  & propice.  Enfin  tout  droit  de- 
mandant d’être  refpeété  , tous  les  hommes  font  ftriéiement  oouges 
de  refpeéler  celui  que  chacun  a de  choisir  fon  culte  , & le  paêle 
focial  doit  garantir  le  libre  exercice  de  ce  droit,  1 un  des  plus 
précieux  de  l'homme  , puifque  fa  religion  eft  le  plus  grand  , le 
plus  cher  de  tous  fes  biens  , fouvent  celui  qui  le  confole  de  la 
privation  de  tous  les  autres. 

Cette  liberté  ne  peut  fouffrir  qu’une  feule  entrave.  Un  cuite 
qui  tendroit  à corrompre  les  mœurs , qui  mettroit  au  nombre 
de  fes  dogmes  l’intolérance  & la  perfecution  , qui>  Pa-  quelque 
abus  que  ce  foit , deviendroit  nuifible  à la  fociété  , devroit  être 

réprimé.  , 

Protégez,  la  liberté  des  cultes.  Surveîllez-les  tous.  Législateurs, 
voilà  votre  devoir.  Et  ceux-là  qui  ont  ofe  vous  diie  : fermez  les 
yeux  fur  tout  ce  qui  a trait  à la  religion  ; laiffez  à 1 homme  à s ar- 
ranger comme  il  lui  plaît*  avec  D eu  & fa  confcience  j le  - culte 
religieux  regarde  les  individus;  il  ne  doit  intereffer  ni  la  fociéte 
ni  lés  dépofttaires  de  la  puiiï&nce  civile  , font  desfouroes  ondes 
infenfés. 


fenfes  , quelque?  motions  immorales , que  la  Con~ 
vention  a entendus  avec  mépris , & quelle paroîtroit 
avoir  approuvés , fans  les  mefures  que  je  propofe. 
Nous  aurons  rafîure  des  confciences  que  des  craintes 
religieufes  agitent,  j & détruit  la  principale  caufe  de 
cette  guerre  inteftine  qui  déchire  la  République. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


